
Code de l'environnement Titre VII

Section 3 : Aménagements et infrastructures de transports terrestres.
Sous-section 1 : Classement des infrastructures de transports terrestres

Article R571-32
I. - Font l'objet d'un recensement et d'un classement, en application de l'article L. 571-10, les infras-
tructures de transports terrestres définies à l'article R. 571-33 qui existent à la date de leur recensement
ou qui, à cette date, ont fait l'objet de l'une des mesures suivantes :
1. Publication de l'acte décidant l'ouverture d'une enquête publique portant sur le projet d'infrastruc-

ture, en application de l'article L. 11-1 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ou
des articles R. 123-1 à R. 123-33 du présent code ;

2. Mise à disposition du public de la décision ou de la délibération arrêtant le principe et les condi-
tions de réalisation d'un projet d'infrastructure, au sens du a du 2° de l'article R. 121-3 du code de
l'urbanisme, dès lors que cette décision, ou cette délibération, prévoit les emplacements qui doi-
vent être réservés dans les documents d'urbanisme opposables ;

3. Inscription de l'infrastructure en emplacement réservé dans un plan local d'urbanisme, un plan
d'occupation des sols, un plan d'aménagement de zone, ou un plan de sauvegarde et de mise en va-
leur opposable.

II. - Les mêmes dispositions s'appliquent aux modifications ou transformations significatives d'une
infrastructure, au sens des articles R. 571-44 à R. 571-52 du présent code.

Article R571-33
Le recensement et le classement des infrastructures de transports terrestres portent sur les voies rou-
tières dont le trafic journalier moyen annuel existant, ou prévu dans l'étude ou la notice d'impact du
projet d'infrastructure, est supérieur à cinq mille véhicules par jour, les lignes ferroviaires interurbaines
assurant un trafic journalier moyen supérieur à cinquante trains ainsi que les lignes en site propre de
transports en commun et les lignes ferroviaires urbaines, dont le trafic journalier moyen est supérieur à
cent autobus ou trains.

Article R571-34
Un arrêté conjoint des ministres chargés, respectivement, des routes, des transports, de l'environne-
ment et de la construction détermine, en fonction de niveaux sonores de référence diurnes et nocturnes,
cinq catégories dans lesquelles sont classées les infrastructures de transports terrestres ainsi que la
largeur maximale correspondante des secteurs affectés par le bruit, situés au voisinage de l'infrastruc-
ture, sans que cette largeur puisse excéder trois cent mètres de part et d'autre de celle-ci.
Les niveaux sonores mentionnés à l'alinéa précédent sont les niveaux sonores équivalents pondérés A
engendrés par l'infrastructure de transports terrestres.

Article R571-35 ...
I. - Quand l'infrastructure de transports terrestres est en service, le niveau sonore évalué à partir du
trafic peut servir de base pour le classement de l'infrastructure si la croissance prévisible ou possible
du trafic ne peut conduire à modifier ce niveau de plus de 3 dB (A).
Dans le cas contraire, ainsi que pour les infrastructures nouvelles, le niveau sonore est calculé.
II. - La méthode de calcul des niveaux sonores prévisionnels tient compte des paramètres qui peuvent
influer sur ces niveaux sonores et, au moins :
1. Pour les infrastructures routières, du rôle de la voie, du nombre de files, du trafic prévu et, le cas

échéant, de l'existence de rampe, du pourcentage de poids lourds et de la vitesse maximale autori-
sée ;

2. Pour les infrastructures ferroviaires, du nombre de trains, de la vitesse commerciale et du type de
matériel.
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Article R571-36 ...
Un arrêté conjoint des ministres chargés, respectivement, des routes, des transports, de l'environne-
ment et de la construction fixe, en tant que de besoin, les modalités de mesure des niveaux sonores, les
modalités d'agrément des méthodes de mesure in situ ainsi que les prescriptions que doivent respecter
les méthodes de calcul prévisionnelles et les logiciels de calcul utilisés pour évaluer les niveaux so-
nores.
Article R571-37 ...
Le préfet procède au recensement des infrastructures terrestres mentionnées aux articles R. 571-32 et
R. 571-33, situées dans son département et prend un arrêté les classant dans les catégories prévues par
l'arrêté interministériel mentionné à l'article R. 571-34.

Article R571-38 ...
Sur la base de ce classement, le préfet détermine, par arrêté :
1. Les secteurs affectés par le bruit situés au voisinage des infrastructures recensées ;
2. Les niveaux sonores que les constructeurs sont tenus de prendre en compte pour la construction

des bâtiments inclus dans ces secteurs ;
3. Les isolements acoustiques de façade requis en application de l'arrêté prévu à l'article R. 571-43.

Article R571-39 ...
L'arrêté du préfet mentionné à l'article R. 571-38 est préalablement transmis, pour avis, aux communes
concernées par les secteurs affectés par le bruit situés au voisinage de l'infrastructure, dans leur largeur
maximale prévue par l'arrêté interministériel mentionné à l'article R. 571-34.
Faute de réponse dans le délai de trois mois suivant la transmission du préfet, leur avis est réputé favo-
rable.

Article R571-40 ...
Toute modification du classement d'une infrastructure intervient suivant la procédure définie aux ar-
ticles R. 571-37 à R. 571-39.

Article R571-41 ...
Les arrêtés préfectoraux mentionnés aux articles R. 571-37 à R. 571-39 font l'objet d'une publication
au Recueil des actes administratifs du département et d'un affichage, durant un mois, à la mairie des
communes concernées.

Article R571-42 ...
Une commune peut, à son initiative, proposer au préfet un projet de classement des infrastructures de
transports terrestres portant sur tout ou partie de son territoire. Le préfet examine cette proposition
avant de procéder au classement des infrastructures concernées.

Article R571-43 ...
En vue d'assurer la protection des occupants des bâtiments à construire dans le secteur de nuisance
d'une infrastructure de transports terrestres classée en application de la présente sous-section, les fa-
çades des pièces et locaux exposés aux bruits des transports terrestres doivent présenter un isolement
acoustique contre les bruits extérieurs conforme aux limites déterminées par l'arrêté prévu à l'article R.
571-34.
L'isolement acoustique requis dépend notamment du classement de l'infrastructure de trans-
ports terrestres, de la nature et de la hauteur du bâtiment, de la distance du bâtiment par rap-
port à l'infrastructure et, le cas échéant, de l'occupation du sol entre le bâtiment et l'infras-
tructure.
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Sous-section 2 : Limitation du bruit des aménagements et infrastructures de transport terrestre

Article R571-44 ...
La conception, l'étude et la réalisation d'une infrastructure de transports terrestres nouvelle ainsi que la
modification ou la transformation significative d'une infrastructure de transports terrestres existante
sont accompagnées de mesures destinées à éviter que le fonctionnement de l'infrastructure ne crée des
nuisances sonores excessives.
Le maître d'ouvrage de travaux de construction, de modification ou de transformation significative
d'une infrastructure est tenu, sous réserve des situations prévues à l'article R. 571-51, de prendre les
dispositions nécessaires pour que les nuisances sonores affectant les populations voisines de cette in-
frastructure soient limitées, dans les conditions fixées par la présente sous-section, à des niveaux com-
patibles avec le mode d'occupation ou d'utilisation normal des bâtiments riverains ou des espaces tra-
versés.
Ces dispositions s'appliquent aux transports guidés, notamment aux infrastructures ferroviaires.

Article R571-45 ...
Est considérée comme significative, au sens de l'article R. 571-44, la modification ou la transformation
d'une infrastructure existante, résultant d'une intervention ou de travaux successifs autres que ceux
mentionnés à l'article R. 571-46, et telle que la contribution sonore qui en résulterait à terme, pour au
moins une des périodes représentatives de la gêne des riverains mentionnées à l'article R. 571-47, se-
rait supérieure de plus de 2 dB (A) à la contribution sonore à terme de l'infrastructure avant cette mo-
dification ou cette transformation.

Article R571-46 ...
Ne constituent pas une modification ou une transformation significative, au sens de l'article R.571-44 :
1. Les travaux d'entretien, de réparation, d'électrification ou de renouvellement des infrastructures

ferroviaires ;
2. Les travaux de renforcement des chaussées, d'entretien ou de réparation des voies routières ;
3. Les aménagements ponctuels des voies routières ou des carrefours non dénivelés.

Article R571-47 ...
La gêne due au bruit d'une infrastructure de transports terrestres est caractérisée par des indicateurs qui
prennent en compte les nuisances sonores sur des périodes représentatives de la gêne des riverains du
jour et de la nuit.
Pour chacune de ces périodes, des niveaux maximaux admissibles pour la contribution sonore de
l'infrastructure sont définis en fonction de la nature des locaux et du type de travaux réalisés.
Ils tiennent compte de la spécificité des modes de transports et peuvent être modulés en fonction de
l'usage des locaux et du niveau sonore ambiant préexistant.
Les modalités d'application du présent article sont définies par arrêté conjoint des ministres chargés,
respectivement, des routes, des transports, de l'environnement et de la construction. Les prescriptions
relatives à la contribution sonore maximale admissible peuvent être différentes pour les infrastructures
nouvelles et pour les transformations ou modifications significatives d'infrastructures existantes.

Article R571-48 ...
Le respect des niveaux sonores maximaux autorisés est obtenu par un traitement direct de l'infrastruc-
ture ou de ses abords immédiats. Toutefois, si cette action à la source ne permet pas d'atteindre les
objectifs de la réglementation dans des conditions satisfaisantes d'insertion dans l'environnement ou à
des coûts de travaux raisonnables, tout ou partie des obligations est assuré par un traitement sur le bâti
qui tient compte de l'usage effectif des pièces exposées au bruit.

Article R571-49 ...
Un arrêté conjoint des ministres chargés, respectivement, des routes, des transports, de l'environne-
ment et de la construction fixe, en tant que de besoin, les modalités d'agrément des méthodes de con-
trôle de niveaux sonores in situ ainsi que les prescriptions que doivent respecter les méthodes de calcul
prévisionnelles et les logiciels de calcul utilisés pour évaluer les niveaux sonores.
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Article R571-50 ...
Préalablement au démarrage d'un chantier de construction, de modification ou de transformation signi-
ficative d'une infrastructure de transports terrestres, le maître d'ouvrage fournit au préfet de chacun des
départements concernés et aux maires des communes sur le territoire desquelles sont prévus les tra-
vaux et les installations de chantier les éléments d'information utiles sur la nature du chantier, sa durée
prévisible, les nuisances sonores attendues ainsi que les mesures prises pour limiter ces nuisances. Ces
éléments doivent parvenir aux autorités concernées un mois au moins avant le démarrage du chantier.
Au vu de ces éléments, le préfet peut, lorsqu'il estime que les nuisances sonores attendues sont de na-
ture à causer un trouble excessif aux personnes, prescrire, par un arrêté motivé, pris après avis des
maires des communes concernées et du maître d'ouvrage, des mesures particulières de fonctionnement
du chantier, notamment en ce qui concerne ses accès et ses horaires.
Faute de réponse dans le délai de quinze jours suivant la demande du préfet, cet avis est réputé favo-
rable.
Lorsque les travaux concernent plusieurs départements, l'arrêté est pris conjointement par les préfets
de ces départements.
Le maître d'ouvrage informe le public de ces éléments par tout moyen approprié.

Article R571-51 ...
Le maître d'ouvrage de travaux de construction, de modification ou de transformation significative
d'une infrastructure de transports terrestres n'est pas tenu de prendre les mesures prévues à l'article R.
571-44 à l'égard des bâtiments voisins de cette infrastructure dont la construction a été autorisée après
l'intervention de l'une des mesures suivantes :
1. Publication de l'acte décidant l'ouverture d'une enquête publique portant sur le projet d'infrastruc-

ture, en application de l'article L. 11-1 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ou
des articles R. 123-1 à R. 123-33 du présent code ;

2. Mise à disposition du public de la décision, ou de la délibération, arrêtant le principe et les condi-
tions de réalisation d'un projet d'infrastructure, au sens du a du 2° de l'article R. 121-3 du code de
l'urbanisme, dès lors que cette décision ou cette délibération, prévoit les emplacements qui doivent
être réservés dans les documents d'urbanisme opposables ;

3. Inscription du projet d'infrastructure en emplacement réservé dans un plan local d'urbanisme, un
plan d'occupation des sols, un plan d'aménagement de zone ou un plan de sauvegarde et de mise
en valeur, opposable ;

4. Mise en service de l'infrastructure ;
5. Publication des arrêtés préfectoraux portant classement de l'infrastructure et définition des secteurs

affectés par le bruit situés à son voisinage, pris en application de l'article L. 571-10 du présent
code.

Article R571-52 ...
La présente sous-section s'applique :
1. Aux infrastructures nouvelles et aux modifications ou transformations significatives d'une infras-

tructure existante soumises à une enquête publique en application de l'article L. 11-1 du code de
l'expropriation pour cause d'utilité publique ou des articles R. 123-1 à R. 123-33 du présent code ;

2. Lorsqu'elles ne font pas l'objet d'une enquête publique, aux modifications ou transformations si-
gnificatives d'une infrastructure existante.
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Sous-section 3 : Subventions accordées par l'Etat pour l'isolation acoustique des locaux
situés en bordure des infrastructures de transports terrestres.

Article D571-53 ...
Les propriétaires de locaux d'habitation du parc privé ainsi que de locaux d'enseignement, de soins, de
santé ou d'action sociale, recensés par le préfet comme points noirs du bruit des réseaux routier et fer-
roviaire nationaux, peuvent bénéficier, en complément des aides publiques directes existantes, d'une
subvention financée par le ministère chargé de l'environnement.

Article D571-54 ...
Sont considérés comme points noirs du bruit des réseaux routier et ferroviaire nationaux les bâtiments
d'habitation et les établissements d'enseignement, de soins, de santé et d'action sociale répondant à des
critères acoustiques et d'antériorité fixés par arrêté conjoint des ministres chargés, respectivement, du
budget, des transports, du logement et de l'environnement.

Article D571-55 ...
La subvention est accordée par le préfet pour les travaux nécessaires à l'isolation acoustique des points
noirs du bruit des réseaux routier et ferroviaire nationaux.
Elle inclut les prestations de maîtrise d'oeuvre et de contrôle acoustique réalisé à l'issue des travaux.
Lorsqu'une opération programmée d'amélioration de l'habitat au sens de l'article L. 303-1 du code de la
construction et de l'habitation est engagée ou projetée dans les secteurs éligibles à cette subvention, la
convention de cette opération définit les conditions d'attribution de cette subvention.
Dans le cas contraire, le préfet définit, par arrêté, les secteurs éligibles, les actions prévues pour
l'information et l'assistance des propriétaires concernés ainsi que les conditions d'attribution de cette
subvention.

Article D571-56 ...
Pour les opérations d'isolation acoustique des locaux d'habitation du parc privé, le montant maximum
prévisionnel de la subvention est déterminé de manière à ce que le montant de l'ensemble des aides
publiques directes porte le taux global d'aide à 80 % du montant prévisionnel de la dépense subven-
tionnable, selon un plafond fixé par arrêté conjoint des ministres chargés du budget, des transports, du
logement et de l'environnement.
Toutefois, ce taux global d'aide est porté à 90 % quand les bénéficiaires sont des personnes dont le
revenu fiscal de référence de l'année précédant celle de la date de dépôt de leur demande, défini au IV
de l'article 1417 du code général des impôts, n'excède pas les limites prévues au I de cet article.
Il est porté à 100 % pour les personnes bénéficiaires de l'allocation de solidarité mentionnée à l'article
L. 815-1 du code de la sécurité sociale ou des formes d'aide sociale définies au titre III du code de la
famille et de l'aide sociale.
Pour les opérations d'isolation acoustique des locaux d'enseignement, de soins, de santé et d'action
sociale, le montant maximum prévisionnel de la subvention est égal au montant prévisionnel de la
dépense subventionnable.
Dans tous les cas, le montant de la subvention ne peut avoir pour effet de porter le montant total des
aides publiques directes à plus de 100 % du montant prévisionnel de la dépense subventionnable.

Article D571-57 ...
La décision d'attribuer la subvention doit mentionner, outre les indications exigées par l'article 9 du
décret n° 99-1060 du 16 décembre 1999 relatif aux subventions de l'Etat pour des projets d'investisse-
ment, les exigences minimales à respecter en matière d'isolement acoustique après achèvement des
travaux d'isolation ainsi que, lorsque le contrôle de l'isolation acoustique est possible, les documents
justificatifs à produire par le bénéficiaire à l'appui de sa demande de subvention.
Les exigences d'isolement acoustique à respecter, les méthodes de contrôle à utiliser ainsi que les do-
cuments justificatifs mentionnés à l'alinéa précédent sont fixés par arrêté conjoint des ministres char-
gés du budget, des transports, du logement et de l'environnement.
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